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Pas de securite ä moitie prix 

Pourquoi le Conseil federal s ’oppose 

ä l’initiative sur la redistributlon des 

depenses

1



Initiativ Initiative REDISTRIB
Les dispositions transitoires de la Constitution föderale sont completöes comme il suit:
M .  26 (nouveau)

1La Confed6ration r6duit graduellement les crödits allouös en faveur de la döfense nationale jusqu'ä ce 
que, au plus tard dix ans aprös racceptation de la prösente disposition transitoire. les döpenses 
consacröes ä la döfense nationale soient r6duites de moitiö par rapport aux comptes de Fannie 1987. Le 
renchörissement est compensö.

2L‘Assembl6e f6d6rale d6termine tous les quatre ans. par voie legislative, Taffectation des ressources 
ainsi 6conomis6es.

3Un tiers des montants 6conomis6s est affect6 au renforcement de la politique de paix sur le plan 
international (cooperation au döveloppement, protection du cadre naturel de vie, prövention des conflits. 
röglement pacifique des conflits, desarmement et s6curit6 collective).

4La Confed6ration encourage les entreprises et les administrations touchees par le desarmement ä se 
reconvertir dans le secteur civil pour produire des biens et offrir des services d'avenir; eile apporte son 
soutien aux salariöes et salaries et aux rögions touchäs par le processus de desarmement. La 
Confederation affecte un milliard de francs ä un fonds de reconversion destin6 ä la cräation d'emplois de 
remplacement

Le 26 novembre, les citoyennes et les citoyens devront repondre äune question 
importante:

Voulons-nous reduire les depenses pour la defense nationale -  c'est ä dire les 
depenses pour l'armee, la protection civile et rapprivisionnementeconomique -  
de moitie?

L’initiative « pour une redistribution des dspenses » poursuit ce but. Dans un 
delai de dix ans apres son acceptation, le budget de notre defense nationale devra 
etre reduit ä la moitie de celui de 1987.

Les auteurs de 1’initiative voudraient engager un tiers des moyens ainsi 
economises pour renforcer encore la politique de paix internationale.

Un fond de reconversion d'un milliard de francs devrait permettre d ’amortir les 
suppressions d’emplois qui resulteraient de l’adoptionde l ’initiative.

A premiere vue, cette proposition semble tentante

L ‘initiative est toutefois un miroir aux alouettes.

Cette initiative ne me preoccupe pas seulementen tant que que chefde 
departement.

Elle m ’inquiete egalement en tant que citoyen.

Je vais vous expliquer pourquoi.
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Securite

P erspectives d ’aven ir 
independance J  

p rosperite  
econom ie, cu ltu re , socie te

La securite est un bien precieux.
La securite est indispensable äla stabilite.
Sans la securite, la vie economique, culturelle et sociale ne peuvent se 
developper.

La securite fonde la prosperite.
La securite garantit l’independance.
La securite cree des perspectives d’avenir.

C ’est pourquoi la securite a ete la premiere et la plus importante des täches que 
les citoyennes et les citoyens de la Confederation moderne ont confiee ä l ’Etat.

S’il y a une täche essentielle dans un Etatdemocratique, c’est bien celle de 
garantir la securite.
Pour cela, il faut une politique de securite credible.



Les missions de l’armee

S outien  ä la paix Defense

S auveg ard e  des cond itio ns d ’ex istence

Ce principe a toujours ete ä l’honneur dans notre pays. II revient ä la defense 
nationale et ä l ’armee de remplir cette täche essentielle d e l’Etat. C 'est toujours 
le cas aujourd’hui. Les trois missions de l’armee repondent toutes äcet objectif:

contribuer au soutien international ä la paix et ä la gestion des crises

• garantir la defense et la protection pour le cas de menace militaire directe

appuyer la prevention et la gestion de dangers menafant les conditions 
d’existence

Notre armee remplit ces missions quotidiennement. Notre armee repose sur le 
principe de milice. Elle fait partie integrante de nos structures democratiques et 
est soumise au contröle politique et civil.



Credibilite
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La securite a cependant aussi son prix. Nous devonsrealiser le mandat que nous 
ont confie les citoyennes et les citoyens de maniere credible et efficace.

L’amelioration de l’efficacite de la defense nationale a ete l’un des points fortsde 
ces dernieres annees. Les reformes qui aboutiront ä l’armee XXI se situent 
pleinement dans cette perspective.

Je voudrais vous citer dix raisons qui militent en faveur d’un rejet de l’initiative

5



Dangers et risques

Premierement: l’initiative sous-estime les dangers ä moyen et ä long terme. 
Certes, la menace militaire directe a diminuedepuis la chute du Mur, en 1989. 
Cependant, le monde d’aujourd’hui presente aussi des dangers et des risques 
pour notre securite. Et personne ne peut dire de quoi l’avenir sera fait. La 
Situation de la menace a simplement change.

Des conflits armes et des menaces particulieres pour notre securite peuvent 
encore survenirä l’avenir.

Qui aurait pense que notre continent serait ä nouveau le theätre d’une guerre 
encore avant l’an 2000? Dans les Balkans, quelquesannees seulement apres la 
fin de la guerre froide? A une heure et demie de vol seulement de la Suisse? Le 
fait est qu’aujourd’hui, denombreuses zones de crise sont plus prochesde nous 
que nos destinationsde vacances.



Capacite d'extension

Menace

S ara jev o  1997

B e lg ra d  1999

Nous devons nous doter de la souplesse necessaire face aux menaces futures. Ce 
qui veut dire: des effectifs moins importants que ceux d’aujourd’hui en temps de 
paix. Par contre, nous devons pouvoir augmenter rapidement la capacite de 
defense en cas d’evolution defavorable. Et nous ne devons pas manquer le

✓

developpement en matiere d'armement, mais maintenir un niveau technologique 

qui se situe dans une moyenne europeenne

Si Pinitiative en faveur d’une redistribution des dq)enses devait etre acceptee, 
nous ne serions plus en mesurede le faire, faute des moyens necessaires. Nous 
serions par consequent moins credibles ä l ’egard de nos concitoyennes et 
concitoyens et face ä Petranger. La Suisse ne doitpas devenir une non-valeur sur 

le plan de la defensfe.

i
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Liberte d’action

Deuxiemement: l’initiative est affligee d’un defaut fondamental. Elle veutque le 

montant destine ä la defense nationale soit fixe dans la Constitution. Ce genre de 
disposition n ’existe dans aucun autre pays.

En cas de crise, nous aurions les mains liees. Nous n ’aurions plus de liberte 
d ’action. Le Parlement et le Conseil federal doivent etre en mesure d’agir, et de 

reagir, dans les dix prochaines annees aussi.

Aucune autre tache de l ’Etat ne connait de limitation aussi rigide. Sur le plan de 
la politique fmanciere, eile n ’a pas de sens. Au regard de la securite du pays et de 
la population, une teile contrainte frise l ’irresponsabilite
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Redistribution

Troisiemement: l’initiative veut redistribuer. Son titre l’indique. Ce qui aura ete 
economise dans la defense nationale sera attribue ä d’autres domaines de täches 

de l’Etat.

Cela n ’allegera pas le budget federal. II s’agira simplement d’un exercice blanc 
sans interet sur le plan fmancier. Un exercice blanc avec des consequences 

graves pour la politiquede securite.

Je l’admets: theoriquement, le Parlement pourrait consacrer une partie des 

ressources ainsi economisees äreduire le deficit de la Confederation. Je doute 

pourtant qu’une teile eventualite se realise. II est plus vraisemblable que de 

nouveaux souhaits apparaitront.



Finances

Augmentation 1987-2002

A u tre s  täches jjB ftüB l
F inances/im pö ts | • •. r  ■ -  I

A g ricu ltu re

T ra fic

P revoyance  soc ia le

F o rm a t ion /rech  e rch  e B i
D e fe n s e  n a t io n a le

R e la tions  avec
l'e tran g e r
T o ta l d es  depenses

Ouatriemement: Meme sans initiative pour la redistributiondes depenses, des 
economies massives ont ete realisees dans la defense nationale.

De 1991 ä 2001, Parmee aura contribue —  en eomparaison avec les plans 

fmanciers initialement prevus—  pour 9 milliards de francs ä l’assainissement 

des finances föderales.

De telles economies n ’ont ete realisees dans aucun autre domaine de täches de la 
Confederation. La defense nationale est le seul secteur qui ait enregistre des 

diminutions.

E î 2002, les depenses, en termes reels, pour la defense nationale seront dejä 

införieures de 28 % ä celles de 1987, annee de reference.

Dans le meme laps de temps, la part de la defense nationale au budget federal 

aura ete divisee par deux en passant de 20 % ä 10 %, et sa part au produit 
interieur brat serade 1,2 %, contre 1,9 % auparavant.

Ces resultats ont ete obtenus par des reformes adequates et des mesures 
differenciees. Sans que la mission de l’armee ne soit compromise.

L ‘objectif forfaitaire de Pinitiative ne repond pas ä cette exigence. Elle asseche 

simplement une täche essentielle de PEtat.
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Promotion de la paix

Berets jaunes Centre de politique de 
securite - Geneve

Swisscoy
Centre international de 
deminage humanitaire 

- Geneve

Observateurs militaires
Centre pour le contröle 

democratique 
des forces armees

Partenariat 
pour la paix Aide humanitaire

Observateurs 
lors d’elections

Cooperation 
au developpement

Cinquiemement: En ce qui conceme la promotion de la paix, l’initiative enfonce 
des portes ouvertes. Pourquoi?
Ces demieres annees, la Suisse a considerablement etendu son engagement en 
faveur du maintien et de la stabilisation de la paix internationale. Jepense par 
exemple ä

nos berets jaunes en Bosnie-Herzegovine 

notre companie au Kosovo
notre soutien ä des missions de l’ONU et de l’OSCE 
l’engagement d’observateurs lors d ’elections.

Je pense aussi ä nos trois centres de Geneve 
pour la politique de securite, 

pour le deminage humanitaire et
• pour le contröle democratique des forces armees.

Dans le meme ordre d’idees, il faut encore mentionner 
notre participation au Partenariat pour la paix 
notre engagement en faveur du desarmement et 
l’aide humanitaire ainsi quela Cooperation au developpement.

Le developpement de ces activites se poursuit, par des moyens tant militaires que 
civils. C 'est tout ä fait dans l’esprit de la nouvelle Strategie en matiere de 
politique de securite, « la securite par la Cooperation ».
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Reforme Arm ee XXI

ÜÜ ♦ Mise en oeuvre des mandats du 
R A PO L SEC  2000

♦ Arm ee de milice

♦ Les cantons sont co-responsables

♦ Effectif entre 10 0 ‘000 et 200 '00 0  
militaires

♦ Structure modulaire

♦ Niveau de l’instruction plus eleve

Sixiemement: L ’initiative remet en cause les reformes de l ’armee en cours.

La reforme Armee XXI maintient le principe d’une mission globale de l’armee. 
Ses instruments seront rendus plus efficaces, de maniere ä repondre ä la nouvelle 
Situation de la menace.

Nous nous soucions, dans le cadre de ce processus de reforme, d ’aller autant que 
possible ä la rencontre d ’un grandnombre de besoins et de souhaits legitimement 
exprimes par la population et l’economie. Parallelement, nous nous efforgonsde 
maintenir les coüts aussi bas que possible.

En cas d’acceptation de l’initiative, differentes täches de l’armee ne pourraient 

plus etre assumees. Ce serait notammentle cas de la defense et de la sauvegarde 

des conditions d’existence,mais aussi des prestations de services en faveur de la 
collectivite. La technologie est un facteur centralpour les armees modernes. Elle 
sert aussi ä minimiser les propres pertes. Mais eile a aussi sonprix.

Je veux insister sur unpoint: une Cooperation renforceene nous permet pas de 

nous croiser les bras. Nous ne devons pas renoncer ä notre capacite d’action. Ce 
serait une erreur capitale et serait contraire ä tous les principes sur lesquels 

repose notre Etat.
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Reforme Arm ee XXI

♦ M ise en oeuvre des mandats du 
R A P O L S E C  2000

♦ Arm ee de milice

♦ Les cantons sont co-responsables

♦ Effectif entre 10O'OOO et 200 '00 0  
militaires

p y r  r  : ^

c o ^ ^ ^ ^ ^ l’exlstence

♦ Structure modulaire

♦ Niveau de l’instruction plus eleve

Je voudrais aussi souligner ceci: l’armee XXI n ’est pas un contre-projet ä 

l’initiative surune redistribution des depenses. Elle fait partie de notre politique 

de securite en tant que teile et s’integre ainsi dans un ensemble plus vaste.

Cela n ’empeche pas que certains buts de l’initiative seront realises par Armee 

XXI. Je pense notamment äla reduction de l'effectif, äla  diminution des services 
administratifs militaires et au developpement du soutien äla paix.

Ce qui doit etre fait, nous le faisons dejä aujourd’hui. Sans l'initiativepour la 

redistribution des depenses.
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Engagements en Suisse

Septiemement: l ’initiative remet en cause l’appui aux autorites civiles en cas de 

Situation extraordinaire.

Ces demieres annees, la mission de la protection civile et del’armee a ete plus 

importante que jamais. II suffit de penser ä l ’hiver des avalanches et aux 
inondations de l’annee passee.

Pendant des semaines, des soldats et des membres de la protection civile ontete 

engages. Apres l’ouragan « Lothar » egalement, l’armee a ete appelee ä l'aide— 
et eile est venue. Sans « mais » et sans « si ».

Toutes ces demieres annees, la question de la sürete interieure a represente un 
defi considerable pour les autorites civiles.

L’armee a ete tres souvent solliciteepour des engagements d ’appui.

L’armee n ’a pas recherche les engagements de sürete pour la surveillance 

d’ambassades ou lors du Forum economique mondial de Davos. Ce sont les 
cantons qui ont demande son aide. Et eile est venue.



Emplois

M ise en danger de 
m illie rs  d ’em p lo is

Huitiemement: L ’initiative represente une menace pour les emplois Pourquoi?

La defense nationale emploie plusieurs milliers de personnes. Pas seulement dans 

l’armement et dans 1 Administration, mais aussi dans des secteurs voisins.

En privatisant les entreprises d’armement, le Conseil federal et le Parlement ont 
veille ä ce que l’industrie de l’armement puisse s’adapter par etapeset de 

maniere contrölee aux nouvelles eonditions. Ledeveloppement des recettes de la 
RUAG demontre que nous sommes sur la bonne voie.

Par ailleurs, le DDPS a dejä supprime 7’500 postes de travail, si nous incluons la 
privatisation des entreprises d'armement. De maniere supportable du point de vue 

social et avec un minimum de licenciements.

La defense nationale se traduit cependant aussi par des retombees favorables 

directes et indirectes. Difficiles ä chiffrer mais non negligeables: pourl’artisanat, 

pour les regions peripheriques, pour les sous-traitants.

L ’armee a par consequent egalement une fonction economiqueet sociale. Celle- 

ci ne doit pas etre sous-estimee.

Dans ces secteurs voisins, des milliers d’emplois seraient egalement misen 

danger. Qui en assumera la responsabilite?
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Neuviemement: L ’initiative esttoumee vers le passe. Elle fut lancee avant que la 
nouvelle orientation de notre politique de securite, les grandes lignes de l'Armee 

XXI et la portee de nos efforts economiques n'etaient connues. Ce qui ne 

discredite pas les initiants, mais bien l'intiative elle-meme. Elle est tout 

simplement depassee.

Nous, nous regardons vers l’avenir. Car nousvoulons fasonner l’avenir. Nous 
voulons faire face aux defis d’aujourd’hui et de demain. Comme le font les autres 

Etats. C’est seulement ainsi que nous resterons credibles. L'initiative n'a pas sa 
place lä-dedans.
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Processus vers Arm ee XXI

R apport s u r la p o litique de securite

R e fo rm e R d fo rm e
P ro te c t io n  de  la

p o p u Ia tio n

J ’en arrive ä la conclusion: Par leur propositioi} les auteurs de l ’initiative ont 
contribue ä animer la discussion publique surla politique de securite de notre 
pays.

La popuIation doit avoir regulierementla possibilite de discuter des questions 
politiques essentielles. De ce point de vue, l’initiative a un cötepositif. Le DDPS 
et l’armee ne refusent pas la discussion. Etpas seulement depuis que l’initiative 
sur une redistribution des depenses est deposee.

Les grand projets de reforme lies ä l’armee XXI entrent dans une phase 
importante. Les directives politiques ä ce sujet sont arretees. Le nouveau plan 
directeur de l’armee est en cours d’elaboration. II sera mis en consultation au 
debut de l’annee prochaine. L’avis des citoyennes et des citoyens est d ’une 
grande importance. II est important que le projet ait clairement l’aval du peuple 
et du Parlement.
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En definitive, l’enjeuest simple: c’est de notre securite qu’il s’agit. La securite 
du pays, la securite de ses habitants.

II s’agit donc aussi de garantir une politique de securite credible. Et de garantir la 

credibilite de la Suisse en tant qu’Etat souverain.

C’est ä ces considerations de base qu’on doit confronter l’initiativepour une 

redistributiondes depenses.
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